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OBJECTIFS DE LA FEUILLE DE ROUTE  

La feuille de route vise à : 

1. Promouvoir des pratiques agricoles durables qui favorisent la 

biodiversité et réduisent l'impact négatif sur l'environnement ; 

2. Contribuer à restaurer et protéger les écosystèmes agricoles et naturels 

en encourageant la replantation d'espèces locales et la création de zones de 

conservation ; 

3. Impliquer les communautés locales dans la gestion de la biodiversité 
tout en garantissant leur développement socio-économique. 

 

MIEUX INTEGRER LA BIODIVERSITE DES LES 

SYSTEMES AGROALIMENTAIRES DE LA 

REGION SOUSS-MASSA  

L'agriculture dans la région de Souss-

Massa dépend des services 
écosystémiques (eau, sol fertile, 

pollinisation) pour sa productivité. 
Cependant, certaines pratiques 

agricoles intensives ont des effets 

négatifs sur la biodiversité, tels que la 
pollution, l'érosion des sols et la perte de 

diversité génétique. 

Il existe des opportunités pour une agriculture 

plus durable dans la région, notamment en utilisant 

des pratiques traditionnelles comme la polyculture 
et les variétés locales, qui favorisent la biodiversité. 

Cependant, des défis persistent, comme la dépendance 
aux variétés importées et le manque de sensibilisation aux 

pratiques agroécologiques. 

Il est donc crucial d’engager les parties prenantes pour encourager une 

transition vers une agriculture plus durable, qui préserve la biodiversité tout 
en assurant la sécurité alimentaire et le développement socio-économique de 

la région. 
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1. ETAT ACTUEL DE LA BIODIVERSITE  

Les consultations avec les parties prenantes ont révélé une prise de conscience 
croissante de l’importance de la biodiversité pour l’agriculture. Les agriculteurs 

traditionnels, en particulier, possèdent un savoir-faire ancestral précieux en 
matière de conservation de la biodiversité. Cependant, des défis subsistent, 

notamment en ce qui concerne l’adoption de pratiques agricoles durables, l’accès 

aux ressources et la coordination entre les différents acteurs.  

L’étude a analysé en détail les principales filières agricoles de la région, en 

distinguant les productions intensives destinées à l’exportation (primeurs, fruits 
rouges, agrumes), les productions vivrières (céréales, arboriculture, plantes 

aromatiques et médicinales, produits de l’arganier) et en examinant séparément 

les filières des productions animales (élevage caprin) et de l’apiculture.  

 

AGRICULTURE MODERNE  AGRICULTURE TRADITIONNELLE 

Les filières d’exportation, bien que 

dynamiques sur le plan économique, 

présentent des lacunes en matière 

d’intégration de la biodiversité, 

notamment en raison de la 

dépendance aux pratiques 

intensives (monocultures, intrants 

chimiques). Cependant, certaines 

entreprises ont adopté des 

engagements de responsabilité 

sociale et environnementale (RSE) 

pour atténuer leurs impacts. 

 

Les filières vivrières, plus 

respectueuses de la biodiversité, 

sont confrontées à des défis 

économiques et à un manque de 

soutien. Le renforcement des 

organisations professionnelles et 

l’adoption de modèles d’économie 

sociale et solidaire (ESS) sont 

identifiés comme des leviers pour 

leur pérennisation. 

Source images : MAPDREF, 2024 
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2. CADRE STRATEGIQUE 

La feuille de route proposée s'articule autour de trois axes stratégiques 
complémentaires (A, B et C) : 

 

A : Renforcement de la résilience des filières d'agriculture 

moderne destinées principalement à l'exportation, pour contribuer à 
l’atteinte de la neutralité carbone : 

• Adoption de l'économie circulaire : Favoriser la réduction du 

gaspillage, la réutilisation des ressources et le recyclage. 

• Lutte contre le changement climatique : Réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, améliorer l'efficacité énergétique, adopter des 

solutions fondées sur la nature. 

• Réduction des pesticides : Promouvoir l'utilisation de biopesticides, 

de biofertilisants et de méthodes de lutte intégrée contre les ravageurs 

(IPM). 
 

 

B : Pérennisation des filières d'agriculture traditionnelle à 

travers le maintien et la restauration de la biodiversité dans le cadre 

de modèles d'économie sociale et solidaire : 

• Conservation et restauration de la biodiversité : Créer des zones 
protégées, revitaliser des pratiques traditionnelles comme l'Agdal, 

restaurer les habitats dégradés. 

• Promotion de l'agroécologie et de l'ESS : Encourager les pratiques 
agricoles durables, soutenir les organisations professionnelles, développer 

des modèles économiques solidaires. 

• Protection de l'abeille jaune : Mettre en place une charte de 
pollinisation, un plan de transhumance et des mesures de protection 

contre les espèces envahissantes. 

• Conservation des ressources génétiques : Constituer une banque de 

gènes régionale, encourager la conservation in situ des écotypes locaux.  
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C : Création d’un environnement propice à l’intégration de la 

biodiversité dans les chaines de valeurs agroalimentaires au moyen 

de mesures institutionnelles et réglementaires, l’animation de 
dialogues politiques sur la biodiversité et la mobilisation des 

ressources, notamment à travers : 

• Un cadre institutionnel et réglementaire solide : avec la mise en 

place des lois, des normes et des incitations qui encouragent les pratiques 
agricoles respectueuses de la biodiversité 

• Un dialogue politique continu : à travers la création des plateformes 

de discussion et des espaces de partage où les responsables politiques, les 
agriculteurs, les entreprises agroalimentaires, les scientifiques et la 

société civile peuvent échanger sur les enjeux liés à la biodiversité 

• La mobilisation des ressources et les incitations économiques : 
Allouer des fonds publics et privés pour soutenir la recherche sur la 

biodiversité, la formation des agriculteurs aux pratiques durables, la mise 
en œuvre de projets de restauration écologique et la sensibilisation du 

public 

 

2. RENFORCEMENT DES CAPACITES  

L’état des lieux des formations continues sur la biodiversité dans la région du 
Souss-Massa a révélé une dynamique positive en matière de sensibilisation et de 

renforcement des capacités. Diverses organisations, tant nationales 

qu'internationales, ont dispensé des formations sur des thèmes variés, 
notamment : 

• Pratiques agricoles durables : Ces formations ont abordé des 
méthodes agroécologiques, la gestion intégrée des ravageurs (IPM), et 

l'utilisation de biopesticides et de biofertilisants. 

• Conservation de la biodiversité : Les participants ont été formés aux 

techniques de conservation des ressources génétiques et à la mise en 
place de corridors écologiques. 

• Gestion des ressources en eau : Des sessions ont été organisées sur 
les techniques d'irrigation rationnelle et la préservation des écosystèmes 

aquatiques. 
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Pour renforcer les compétences techniques des acteurs locaux, plusieurs mesures 

d'accompagnement concrètes sont proposées : 

• Programmes de formation ciblés : Développer des modules de 

formation spécifiques sur des thèmes tels que l'agroécologie, la gestion 

durable des ressources naturelles, et les pratiques de conservation de la 
biodiversité. Ces programmes devraient être adaptés aux besoins des 

différents groupes d'acteurs, y compris les agriculteurs, les techniciens et 
les décideurs. 

• Échanges d'expériences : Organiser des visites d'échange et des 
ateliers de partage de bonnes pratiques avec d'autres régions ayant réussi 

à intégrer la biodiversité dans leurs systèmes agricoles. Cela permettra 

d'apprendre des expériences réussies et d'adapter les approches aux 
contextes locaux. 

• Soutien technique et financier : Mettre en place un mécanisme de 
soutien pour accompagner les initiatives locales, notamment par le biais 

de subventions ou de prêts à taux réduit pour les projets d'agriculture 
durable et de conservation de la biodiversité. 

 

3. GOUVERNANCE ET PARTENARIATS  

La mise en œuvre de la feuille de route nécessite une gouvernance 
solide et des partenariats efficaces entre les différents acteurs  
(institutions publiques, organisations professionnelles, entreprises, ONG, 
communautés locales).  

La feuille de route ouvre des perspectives prometteuses pour l'avenir de 
l'agriculture dans la région Souss-Massa. 

 En intégrant la biodiversité dans les systèmes agroalimentaires, la région 

pourra renforcer sa résilience face aux changements globaux, préserver son 

patrimoine naturel et culturel, et assurer un développement économique 
durable et équitable. 

La réalisation de cette feuille de route comportera des obstacles. Il 
faudra un fort engagement politique, des investissements financiers 

importants et une étroite collaboration entre les divers acteurs.   
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Pour assurer le suivi des actions et garantir la cohérence entre les différents acteurs 

impliqués dans la mise en œuvre de la feuille de route, il est proposé de créer une 

instance de coordination régionale.  Cette instance aura pour mission de : 

• Faciliter la collaboration en rassemblant les acteurs clés impliqués. 

• Suivre les progrès en établissant un cadre de suivi et d'évaluation des 

actions mises en œuvre, avec des indicateurs de performance pour 
évaluer les résultats obtenus et ajuster les stratégies si nécessaires.  

• Coordonner les efforts en veillant à ce que les actions entreprises par 
les différents acteurs soient alignées avec les objectifs de la feuille de 

route, en évitant les duplications et en maximisant les synergies entre les 

initiatives. 

• Mobiliser des ressources pour soutenir le projet et ses actions 
initiatives liés à la biodiversité et à l'agriculture durable. Cela inclut la 

recherche de partenariats avec des bailleurs de fonds et des organisations 

internationales. 

• Promouvoir la sensibilisation en organisant des campagnes et des 

événements pour informer les parties prenantes et le grand public sur 
l'importance de la biodiversité et des pratiques agricoles durables.  

 

4. ALIGNEMENT AVEC LES STRATEGIES 

NATIONALES DU MAROC  

Afin d'intégrer de manière efficace la biodiversité dans le secteur agricole 
régional, la feuille de route a été élaborée en cohérence avec la stratégie agricole 

nationale (Génération Green), la nouvelle stratégie et plan d'action national 
pour la biodiversité (SPANB), ainsi que le cadre mondial pour la biodiversité 

et ses objectifs. La feuille de route intégrera les principes de durabilité dans les 
pratiques agricoles, en promouvant une croissance économique équitable et une 

gestion efficace des ressources naturelles, telle que préconisée dans la 

Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD), et contribuera 
à la réalisation des objectifs du Plan Climat National 2020-2030 (PCN) qui 

vise à asseoir les fondamentaux d'un développement sobre en carbone et 

résilient au changement climatique. 
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5. PLAN D’ACTION POUR LA MISE EN ŒUVRE 

DE LA FEUILLE DE ROUTE  

Axe stratégique A :  

Renforcement de la résilience des filières d'agriculture moderne 

destinées principalement à l'exportation, pour contribuer à l’atteinte 
de la neutralité carbone 

Objectifs/Cibles 

CMB 
Actions 

Entités 

responsables 
Risques 

Mesures 

d’atténuation des 

risques 

Adopter les 

principes de 

l'économie 

circulaire à partir 

de 2026 

conformément à 

la stratégie F2F de 

l’UE (Cible 15 

relative aux 

entreprises) 

Mettre en place par tous les 

exportateurs de plans de gestion 

durable des ressources en eau, dans le 

cadre de leurs plans de certification. 

Entreprises 

(DRA, ABH, 

MFX. OC) 

Faible adoption 

pour cause 

d’accès limité   

Formation et 

sensibilisation 

Établir des plans de gestion durable 

des déchets par tous les exportateurs, 

dans le cadre de leurs plans de 

certification. 

Entreprises 

(DRA, Agro 

Tech, MFX. 

OC) 

Faible adoption 

pour cause 

d’accès limité   

Formation et 

sensibilisation 

Respecter au moins les exigences de 

l’UE en matière d’emballages par tous 

les exportateurs 

Entreprises 

(DRA, MFX) 

Faible adoption 

pour cause 

d’accès limité   

Formation et 

sensibilisation 

Minimiser les 

conséquences des 

changements 

climatiques et 

réduire de moitié 

les émissions de 

GES d'ici 2035 pour 

atteindre la 

neutralité carbone 

en 2050 (Cible 8) 

Conduire des Audits énergétiques et 

améliorer l'efficience et l'efficacité 

énergétique 

Entreprises 

(DRA, ADEREE, 

MTEDD, MEF) 

Faible adoption 

pour cause 

d’accès limité   

Sensibiliser sur la 

subvention 

Maroc PME et 

autres & 

Implication 

instance de 

coordination 

PTRC 

Réaliser la certification des Bilans 

Carbone en réponse aux exigences du 

MACF (Mécanisme d’ajustement 

carbone aux frontières), du Pacte vert 

européen à partir de 2026 

Entreprises 

(Organismes 

certificateurs, 

MFX) 

Faible adoption 

pour cause 

d’accès limité   

Formation et 

sensibilisation & 

Implication 

instance de 

coordination 

PTRC 

Réduire l’utilisation 

de pesticides d’au 

moins 50 % (Cible 

7) 

Mise en œuvre d’un plan d’utilisation 

de bio pesticides, biofertilisants et IPM 

(Gestion intégrée des maladies) à 

partir de 2030 conformément à la 

stratégie F2F 

Entreprises   

(DRA, INRA, 

ONSSA, 

MTEDD, 

ONCA, MEF) 

Faible adoption 

pour cause 

d’accès limité   

Formation et 

incitations 

publiques 
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Axe stratégique B :  

Pérennisation des filières d'agriculture traditionnelle à travers le 

maintien et la restauration de la biodiversité dans le cadre de modèles 

d'économie sociale et solidaire 

Objectifs/Cibles CMB Actions 
Entités 

responsables 
Risques 

Mesures 

d’atténuation 

des risques 

Faire en sorte qu'au moins 30 pour 

cent des zones clés pour la 

biodiversité soient effectivement 

conservées (Cible 3), y compris la 

création d'un réseau de corridors 

écologiques d'ici 2035 (Cible 3) 

Création de nouvelles 

zones de protection et 

corridors avec 

l'implication des ODF 

ANEF (ONG, 

CT,) 

Faible 

acceptation 

sociale    

Sensibilisation 

des ayants 

droit au sein 

des ODF 

Encourager les compensations en 

matière de biodiversité et revitaliser 

la pratique de l'Agdal (Cible 19) 

Programme de CMD 

forestière sur 10 000 ha en 

2030 soutenu par les ODF 

ANEF (ONG, CT, 

Wilaya) 

Faible 

acceptation 

Forte 

implication des 

ayants droit 

Minimiser les conséquences des 

changements climatiques (Cible 8) 

et réduire de moitié les émissions 

des AFAT (estimées à 6234 Gg Eq 

CO2 en 2030) 

Soutenir les solutions 

fondées sur la nature 

(terrassettes, 

domestication, 

conservation des sols 

etc.)   

DRA (ANDZOA, 

DPA) 

Faible 

adhésion   

Initier des 

expériences 

pilotes en de 

parcours vert 

NZNP & 

Implication 

instance de 

coordination 

PTRC 

Veiller à ce qu'au moins 20-30 pour 

cent des écosystèmes dégradés 

fassent l’objet de mesures de 

restauration et de réhabilitation 

actives y compris 500 ha de zones 

humides dégradées d’ici 2035 

(cible 2) 

Restauration d'habitats 

des zones humides et des 

vergers mellifères, 

amandiers et caroubiers : 

(300 ha par an d'ici 2030) 

DRA et ANEF Manque de 

coordination 

institutionnelle 

Implication 

instance de 

coordination 

PTRC 

Au moins 10 000 ha de terres 

agricoles, dont 7000 ha 

d’agriculture biologique, sont 

réservés aux pratiques 

respectueuses de l’environnement 

d’ici 2030 (cible 10) 

Soutien à l'agriculture 

biologique, agroécologie 

et agroforesterie et 

agritourisme 

DRA 

(Bénéficiaires 

du programme 

TREEA) 

Faible 

coordination 

institutionnelle 

Implication de 

EF pour assurer 

la 

coordination 

Contribuer à la résilience des 

systèmes agricoles oasiens (Cible 

10) 

Aménagements 

hydroagricoles pour 

sécuriser l'irrigation 

rationnelle des oasis 

traditionnelles   

ABH (DRA, …) Insécurité 

hydrique 

Partage 

équitable 

ressources en 

eau 
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Axe stratégique B (suite) : 

Objectifs/Cibles CMB Actions 
Entités 

responsables 
Risques 

Mesures 

d’atténuation 

des risques 

Protéger l’abeille jaune et 

renforcer les services de 

pollinisation (Cibles 11) 

Charte de pollinisation, plan 

de transhumance, pépinières 

de reines d’abeille jaune et 

mesure de quarantaine contre 

les abeilles noires 

FIMAP (ADA, 

DRA et autres 

interprofessions) 

Manque de 

coordination 

Formation et 

sensibilisation 

Conservation et protections 

des systèmes de semences, 

plants et races locaux, in situ 

et ex situ pour les 13 produits 

de terroir phare actuels et les 

futurs produits de terroir 

identifiés (Cible 10) 

Constitution d’une banque de 

gènes Régionale des écotypes 

locaux, des races animales 

locales domestiques et d’un 

observatoire national de 

l’abeille jaune 

INRA (DRA) Manque de 

moyens 

suffisants. 

Plaidoyer 

Encourager la conservation in-

situ des écotypes locaux par 

un soutien financier 

ADA (INRA, 

DRA) 

 Sensibilisation 

Formation de techniciens en plantes aromatiques et médicinales (source : INRA – 2023) 
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Axe stratégique C :  

Création d’un environnement propice à l’intégration de la 
biodiversité dans les chaines de valeurs agroalimentaires au moyen 

de mesures institutionnelles et réglementaires, l’animation de 

dialogues politiques sur la biodiversité et la mobilisation des 
ressources 

Objectifs/Cibles CMB Actions 
Entités 

responsables 
Risques 

Mesures 

d’atténuation des 

risques 

Renforcer les mesures 

visant à assurer la 

pleine intégration de 

la biodiversité dans 

les politiques et les 

réglementations 

(Cible 14) 

Révision du cadre politique et 

réglementaire pour la 

promotion de l'économie 

sociale et solidaire 

ANDZOA-DRA-

ANEF 

Cohérence 

insuffisante avec 

TREEA 

Implication de la 

société civile pour 

une meilleure 

collaboration 

Cartographie régionale des 

métriques STAR 

MTEDD Indisponibilité de 

experts 

Encadrement en 

ligne 

Établir un plan régional de 

création des emplois verts 

MTEDD Faible 

Employabilité   

Sensibilisation pour 

la création des 

emplois verts   

Prendre des mesures 

d'incitation financière pour 

encourager les bonnes 

pratiques agroécologiques à 

travers un projet de soutien 

FDA 

MTEDD Complexité des 

procédures 

d'octroi des 

subventions 

Concertation 

avec la profession 

Interdiction des pesticides 

néonicotinoïdes et autres 

nuisibles aux abeilles (Cible 7) 

ONSSA 

(Interprofessions, 

Chambres 

professionnelles) 

Faibles moyens de 

contrôle 

Révision de la 

réglementation 

Développer un plan de 

mobilisation des ressources 

pour réaliser le renforcement 

des capacités 

MTEDD Complexité des 

démarches pour 

attribuer des lignes 

budgétaires 

Accord avec la 

profession et le 

ministère des 

finances 

Conduire une recherche de 

solutions pour sécuriser 

l'irrigation rationnelle des oasis 

traditionnelles   

ABH (DRA, …) Insécurité hydrique Partage équitable 

ressources en eau 

-Inscrire la pratique d'Agdal 

dans le code forestier 

ANEF (ANDZOA, 

DRA et 

interprofessions) 

Retard révision du 

code forestier 

Plaidoyer 
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Axe stratégique C (suite) : 

Objectifs/Cibles CMB Actions 
Entités 

responsables 
Risques 

Mesures 

d’atténuation 

des risques 

Renforcer les mesures 

visant à assurer la 

pleine intégration de 

la biodiversité dans les 

politiques et les 

réglementations (Cible 

14) 

Intégration des réserves de biosphère 

dans la loi 22-07 sur les aires 

protégées   

MTEDD (ANEF. 

ANDZOA comité 

MAB) 

Retard 

révision de la 

loi 22-07 

Plaidoyer 

Réglementation de l’usage des eaux 

usées traitées pour définir les normes 

de réutilisation des effluents agricoles 

-mise en application à partir de 2028 

MTEDD (ABH, 

DRA, ONSSA) 

Retard 

d’adoption 

Plaidoyer 

Adoption de la loi sur le protocole de 

Nagoya à partir de 2026 (Cible 13) 

MTEDD (ANEF, 

ANDZOA 

interprofessions) 

Retard 

adoption 

projet de loi 

Inscrire une 

composante 

APA Nagoya 

pour plaidoyer 

Élaborer et réaliser un projet de 

développement d’un mode de 

gestion de l’eau en partenariat avec 

AWS, portant sur les contrats 

d'exploitation de nappes et un fonds 

de l’eau du Souss (PSE) 

MTEDD (ABH, 

AWS, Agro Tech-

SM, entreprises) 

Faible 

coordination 

inter-

Institutions 

Accord de 

partenariat EF-

AWS et ABH 

Mobiliser des fonds pour la 

diversification de produits de terroir   

AgroTech, SM 

(DRA, ANDZOA, 

ANEF INRA 

interprofessions) 

Faible 

coordination 

Institutionnelle 

Accord de 

partenariat 

Mesures 

institutionnelles pour 

renforcer la 

coordination et les 

partenariats (Cible 14) 

Étendre les attributions de l’instance 

régionale de coordination chargées 

des CC pour inclure la biodiversité et 

la SNDD 

MTEDD 

(Commissions 

centrales CC, 

biodiversité et 

DD) 

Moyens 

humains et 

matériels 

insuffisants / 

Coordination 

limitée   

Suivi et 

Évaluation 

réguliers 

Développer un cadre global de 

dialogue et de partenariat (eau, 

agriculture /agroécologie, gestion 

forêts, société civile …) 

CRSM (AREP, 

Agro tech, 

Interprofessions, 

ONG, ABH, DRA, 

ANEF etc) 

Coordination 

insuffisante   

Suivi et 

Évaluation 

indépendante 

des progrès 

réalisés 

Réviser le plan cadre de gestion de la 

RBA et la SPANB pour intégrer la 

feuille de route proposée en vue de 

s’aligner avec la nouvelle stratégie 

mondiale sur les RB prévue en 2025 et 

le CMBKM 

ANEF (DRA, 

ANDZOA) 

Caractère 

non 

contraignant 

de la loi 22-07 

sur les aires 

protégées 

Réviser la loi 

22-07 pour 

intégrer les RB 
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6. CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Préparation 
et lancement

Mise en œuvre initiale 
et projets pilotes

Mise à l'échelle et 
intensification

Consolidation et pérennisation

Mise en place de la 

gouvernance, 

élaboration du plan 

d'action, mobilisation 

des ressources 

 

Lancement de 

projets pilotes, 

renforcement des 

capacités, 

développement de 

la communication 

Extension des actions, 

sensibilisation, 

renforcement des 

partenariats 

Évaluation d'impact, 

développement de 

mécanismes durables, 

plan de succession 

Janvier 2025 : Lancement officiel 

Juillet 2030 : Début de 

l'évaluation d'impact à long terme,  

Décembre 2032 : Évaluation 

finale 

Janvier 2028 : Évaluation 

à mi-parcours 

Juillet 2026 : Premier rapport 

d'avancement 
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PROJET POST2020  

Cette feuille de route a été réalisée avec le soutien du projet « Initiative pour 

l'intégration de la biodiversité dans les systèmes agroalimentaires pour la 
mise en œuvre du cadre mondial de la biodiversité Kunming-Montréal - 

Région de Souss Massa », lancé par le Ministère de la Transition Energétique et du 
Développement Durable et soutenu par Expertise France dans le cadre du projet « Post 

2020 Biodiversity Framework - EU Support ». Le projet vise à accompagner la 
transition écologique des systèmes agroalimentaires dans la région du Souss Massa au 

Maroc, en mettant l'accent sur l'intégration de la biodiversité, en alignement avec les 
objectifs du nouveau cadre mondial sur la biodiversité de Kunming-Montréal. 

Ateliers de concertation des parties prenantes pour l'élaboration de la feuille de route pour l'intégration de la 
biodiversité dans les systèmes agroalimentaires dans la région du Souss Massa (Juillet 2024) . 

https://4post2020bd.net/
https://4post2020bd.net/

